
A propos de la FEPEM 
La FEPEM est l’organisation socioprofessionnelle représentative des particuliers employeurs qui contribue à 
structurer le secteur de l’emploi à domicile entre particuliers depuis plus de 70 ans. Elle représente les 3,3 millions 
de particuliers qui emploient à domicile plus d’1,3 million de salariés – plus de 5 millions de personnes qui 
constituent une véritable société civile organisée au service de l’intérêt général. Le secteur de l’emploi à domicile 
constitue la réponse aux besoins de vie du quotidien (garde des enfants, entretien de la maison, assistance auprès 
de personnes âgées ou en situation de handicap, …), et organise l’emploi de proximité qualifié et solidaire. En 
savoir plus : www.fepem.fr 

  
 
 

 

 

La Fédération des particuliers employeurs de France (Fepem) se félicite de 
l’engagement du Gouvernement de sécuriser l’accès au dispositif de l’avance 
immédiate du crédit d’impôt pour l’emploi à domicile en 2024. 

Paris, le 6 décembre 2023 – Représentant le modèle non lucratif et non marchand de l’emploi 
à domicile lors du Comité des partenaires présidé hier par Olivia Grégoire, Ministre déléguée 
chargée des PME, du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme et Thomas Cazenave, Ministre 
délégué chargé des Comptes publics, la Fepem salue l’engagement du Gouvernement de 
maintenir le plafond de l’avance immédiate à 6 000 euros. 

La présidente de la stratégie sectorielle de la Fepem, Marie Béatrice Levaux déclare : Nous 
nous félicitons de l’issue positive des discussions et de l’engagement du Gouvernement de ne 
pas modifier le plafond de l’avance immédiate du crédit d’impôt, indispensable pour le million 
de particuliers employeurs concernés. Grâce à l’avance immédiate et la disparition de l’avance 
de trésorerie pour les ménages, le pouvoir d’achat retrouvé devient un pouvoir d’emploi 
déclaré. 

Rappelons que le crédit d’impôt permet de rendre plus accessible le coût d’un salarié déclaré 
pour un plus grand nombre de ménages. A titre d’exemple, pour un salaire horaire déclaré de 
11 euros nets versé au salarié, le particulier employeur ne sera prélevé que de 9,13 euros 
après crédit d’impôt et déductions. 

La Fepem, qui s’est mobilisée tout au long des débats sur la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2024, a toujours été en soutien des politiques publiques pour le plein emploi, la 
prévention et la lutte contre les fraudes. 

 

 

Contact presse : 
Jean du Passage – 0658217835 – jdupassage@fepem.fr 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

https://17903.it.mp-track.com/url-960798695-4603414-07012019.html
mailto:jdupassage@fepem.fr

